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Sur le travail obligatoire  en Allemagne, de 1942 à 1945. 

Vous êtes secrétaire général de la Fédération nationale des travailleurs déportés et réfractaires. Mardi et mercredi, vous organisez, au palais des Congrès, à Bruxelles, avec le Centre d'études et de recherches historiques de la seconde guerre mondiale, un symposium sur le travail obligatoire auquel des Belges furent astreints sous l'occupation nazie. Les déportés furent-ils nombreux? 

- Au lendemain de la libération, 75.082 personnes demandèrent le statut de déporté du travail obligatoire. Ils furent 50.721 à l'obtenir. D'autre part, furent introduites 58.512 demandes pour le statut de réfractaire, à savoir du travailleur qui s'était soustrait à «l'ordre formel et écrit» de déportation. Le statut fut accordé à 28.461 réfractaires. 

Certaines estimations considèrent qu'un tiers seulement des déportés se préoccupèrent, à leur retour en Belgique, d'être reconnus comme tels. Les services de la Croix-Rouge avançent que 189.542 Belges furent déportés au titre du travail obligatoire, du 1er octobre 1942 au 31 octobre 1944. Au procès de Nuremberg, le nombre de 220.000 fut proposé. 

Selon un compte arrêté en juillet 1944, 3.200 déportés étaient morts en Allemagne, des suites de maladie ou victimes des bombardements. La Fédération nationale rassemble aujourd'hui 27.000 affiliés cotisants. En 1991, 16.043 rentes de déporté du travail et 10.837 rentes de réfractaire étaient encore servies dans notre pays. 

Qu'attendez-vous du symposium de Bruxelles? 

- Nous espérons que seront décrites les conditions de la vie des déportés du travail sur le sol allemand. Si elles sont loin, assurément, d'avoir été aussi rudes que dans les camps de concentration, elles furent cependant pénibles. Une récente étude a montré que la nourriture, qui était fournie aux déportés, était de plus de la moitié inférieure à la normale nécessaire. Il était prévisible que cette pénurie laisserait des traces durables sur la santé des intéressés. Ceux qui ne recevaient pas de colis souffraient lamentablement. Pour la plupart, les déportés vivaient dans des baraquements où étaient alignés des lits à double étage. Des appels sévères étaient pratiqués pour dépister ceux qui se seraient soustraits au travail. Les baraques formaient un camp qui était entouré de barbelés. Une seule porte de sortie était aménagée dans la clôture. Les gardiens étaient des civils qui ne se montraient pas inhumains, à quelques exceptions près. 

Les déportés du travail obligatoire ont-ils, aujourd'hui encore, des revendications matérielles? 

- Certainement. Notre sort a été successivement amélioré par la loi de 1954 sur les pensions aux invalides victimes de la guerre, par la petite rente accordée en 1969 et par le protocole d'accord de 1975 concernant, notamment, les pensions, l'ancienneté professionnelle et la retraite dans les services publics. Cependant la clôture des délais pour l'attribution du statut de déporté a été fixée au 31 octobre 1956 et, pour les réfractaires, au 30 novembre 1958. Nous demandons la réouverture des délais et, par ailleurs, un dédommagement forfaitaire pour invalidité. 

En France, de vives polémiques ont surgi à propos du titre de déporté qui a été refusé à des travailleurs du STO (Service du travail obligatoire). Des déportés politiques ont suggéré que nombre de requis auraient pu facilement se soutraire à l'envoi dans une usine allemande. Pareille querelle s'est-elle développée chez nous? 

- Non. Remarquons tout d'abord qu'en France, le STO fut organisé par le gouvernement de Vichy. En Belgique, il fut une initiative exclusivement allemande. C'est une des raisons pour lesquelles la dénomination «déporté du travail obligatoire» n'a pas été contestée en Belgique. La confusion avec les travailleurs volontaires était moins aisée. On estime que 224.300 volontaires partirent de Belgique pour l'Allemagne, d'août 1940 au 31 octobre 1942. Les frictions sont rares entre «volontaires» et «obligatoires». Il est arrivé qu'un volontaire, rentré chez lui, ne reparte plus et soit requis pour le travail obligatoire. Il n'a pas droit au statut de déporté. 

Par ailleurs, il est faux de dire que le requis pouvait aisément, en 1942, se soustraire à la convocation. Dès que celle-ci était lancée, les patrons, surveillés par des commissions allemandes, n'avaient plus le droit de donner du travail à un requis et celui-ci était automatiquement privé de la carte de ravitaillement. Et ce ne fut qu'en 1943 que la Résistance organisa une aide efficace et étendue aux réfractaires. 

Que montrera l'exposition du palais des Congrès? 

- Elle rassemblera une vingtaine de panneaux. Nous envisageons d'en faire une exposition itinérante, mais rien n'est encore décidé. D'autre part, à partir de mai 1993, une exposition permanente, consacrée aux diverses catégories de victimes de la guerre, se tiendra à l'Institut national des invalides de guerre, 139, rue Royale, à Bruxelles. 
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